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Préface

Depuis de nombreux mois, je tiens une rubrique dans l’hebdomadaire France Dimanche, dans laquelle je réponds à tous les petits soucis de la vie courante que le citoyen peut rencontrer et pour lesquels il n’a pas toujours de solution, alors même que son existence peut en être perturbée, parfois gravement, entraînant un mal-vivre quotidien.

 

En tant que commissaire de police, j’ai toujours été témoin de la misère humaine, de conflits et de drames familiaux (toujours dans le domaine judiciaire, puisque je devais procéder à enquête) ; mais au commissariat, les affaires qu’on me soumettait concernaient avant tout des incidents mineurs, des troubles de voisinage, des demandes de démarches administratives, des difficultés de remboursement de dettes, etc. En fait, le besoin de parler à une autorité, mais aussi et surtout d’avoir un contact humain.

Au temps de mes débuts policiers à Paris, en 1965, j’ai donc connu les commissariats traditionnels où les inspecteurs recevaient les doléances de toute nature et remplissaient plus un rôle de conseil et d’assistance que de fonction répressive. Soit nous prenions une plainte (pour les faits à caractère pénal), soit nous orientions les gens vers le tribunal d’instance (pour les faits qui avaient un caractère civil), soit, le plus souvent, nous rédigions une main courante (sorte de cahier de doléances dans lequel les faits étaient consignés) et les personnes mises en cause pour les incivilités relevées étaient convoquées au service, entendues sommairement et mises en garde. Cette démarche était également consignée sur le registre des mains courantes. C’est de cette manière que nous pouvions rétablir le calme dans un immeuble, dans une famille, entre voisins, etc. Parfois même, les parties en cause venaient au service passablement excitées, mais nous parvenions à trouver un terrain d’entente, sans avoir besoin de faire du papier. Nous participions alors à ce que l’on appelait la justice de paix.

Mais quand je reviens sur ce passé, j’ai l’impression d’évoquer une époque lointaine, vieille de cent ou cent cinquante ans. Je ne comprends toujours pas comment, en trois ou quatre décennies, la police, ma police, a pu devenir aussi froide, impersonnelle, insensible et détachée du quotidien des administrés. Bref, déshumanisée. Encore une fois, je le répète, ce ne sont pas les femmes et les hommes qui sont en cause, mais les structures et les carcans que les pouvoirs publics ont mis en place depuis plusieurs années. Rentabilité, quotas, productivité, sont devenus les nouveaux concepts qui ont balayé celui de l’humanité… trop cher et « improductif ».

La responsabilité en incombe, en grande partie, à une réforme mise en place en 1996 et que je considère comme catastrophique pour le citoyen. En effet, on a supprimé ces commissariats qui relevaient de la police judiciaire, pour en reverser les effectifs à une nouvelle direction que l’on a appelée la Police urbaine de proximité et qui a eu pour effet… d’éloigner la police des citoyens. Syndicaliste dans l’âme, j’ai repris un mandat syndical pour faire entendre les voix de « l’intérieur » opposées à cette démagogie, mais je me suis vite rendu compte que les « carottes étaient cuites » : la politique avait pris le pas sur le service public. J’ai eu l’occasion d’écrire sur le sujet dans mes précédents ouvrages1, tant les critiques envers la police sont, de nos jours, nombreuses.

Il y a encore quelques semaines, je me suis rendu un soir dans un poste de police pour accompagner une personne qui, suite à une demande écrite du commissaire de police de l’arrondissement, devait remettre les clés d’un local dont elle avait été expulsée. La pratique veut que cette démarche soit actée par une main courante, pour prouver la bonne foi de l’administré. Avachi sur une chaise derrière son bat-flanc, le fonctionnaire, qui n’était qu’un adjoint de sécurité, avec, au plus, quelques mois d’ancienneté, a refusé d’établir ce document. J’ai fait remarquer à ce jeune homme d’une vingtaine d’années que telle était la pratique et je lui ai dit de bien vouloir aller chercher un gradé. Il a eu le culot de me répondre « ce n’est pas parce que je suis jeune, que je ne connais pas mon boulot ». Et comme j’ai commencé à hausser le ton, un gardien de la paix, ancien celui-là, est venu s’enquérir de ce qui se passait. Il a réglé le problème en quatre ou cinq minutes, tout en avouant qu’il n’avait jamais été confronté à cette formalité.

Nous avons quitté le poste sous le regard noir et insolent de l’adjoint de sécurité. C’est ce que l’on appelle la Police de proximité. Celle qui provoque tant d’autosatisfaction de la part des pouvoirs publics… Navrant !

 

C’est ma rubrique à France Dimanche qui m’a de nouveau confronté à ce qu’une population silencieuse, démunie, souvent abandonnée des pouvoirs publics, pouvait vivre au quotidien. L’abondance du courrier reçu m’a fait prendre conscience de ce que ressentaient des milliers et des milliers de personnes, sans que quiconque, dans nos institutions d’État ou territoriales, y apporte la moindre attention, le moindre conseil et surtout la moindre solution. Quand j’étais en fonction, on discutait des petits soucis, dans nos commissariats, avec des administrés qui savaient pouvoir trouver une écoute et de la sympathie… Nous servions à quelque chose : nous permettions aux gens de se soulager et d’avoir quelqu’un à qui confier leur détresse, même si ce travail n’était pas comptabilisé dans les statistiques et n’alimentait pas la course aux chiffres.

Peut-être, comme un syndicaliste me l’a dit récemment lors d’une émission télévisée, suis-je un homme du passé : il est vrai que les rapports humains ne sont plus du tout le souci de nos administrations et qu’importe le mal-vivre de ces citoyens « du passé » !

J’ai constaté, à la lecture d’une multitude de lettres, que nombre d’entre eux ne souhaitaient, en fait, que savoir à qui s’adresser et de quelle manière. Les administrations se multiplient, se réforment et se scindent pour aboutir à un véritable labyrinthe dans lequel peu de personnes se retrouvent. Des lois sont votées en une telle quantité que les recueils de droit sont déjà dépassés à peine parus et que même les juristes ont du mal à suivre. Alors que dire du simple citoyen à qui on adresse cette sentence : « Nul n’est censé ignorer la loi » ? Que dire des personnes âgées qui, à quelques exceptions près, n’ont pas d’ordinateur ou sont dans l’incapacité d’effectuer leurs démarches « en ligne », de « télécharger » des documents, de « surfer sur Internet » ? Qui se soucie d’elles ? Qui pense aux difficultés auxquelles on les expose et parfois la détresse dans laquelle on les plonge ? Eux ont besoin de parler, de voir quelqu’un en face d’eux ; mais qui s’en soucie parmi ceux qui ont en charge notre vie sociale ? Tout dialogue se fera bientôt uniquement par le biais d’une machine, les rapports humains se désincarnent à une vitesse alarmante.

Ne trouvez-vous pas les boîtes vocales formidables ? Si vous n’avez pu suivre à la lettre les indications du répondeur, vous perdez… une communication, mais rassurez-vous, vous y gagnez beaucoup… en énervement.

 

J’ai donc pensé que les éléments que j’apportais pour la défense du lectorat de France Dimanche pouvaient être étendus à un plus grand nombre de lecteurs, au travers d’un recueil des diverses questions qui m’avaient été posées et des réponses que j’y avais apportées.

On y trouvera un éventail assez large de conseils, qui touchent à la famille (comme la responsabilité civile des parents, l’autorité parentale, les pensions alimentaires, les violences familiales, etc.), aux rapports avec les administrations (comme les municipalités, les services de police et de gendarmerie, l’urbanisme ou encore les hôpitaux), à la vie quotidienne (nuisances sonores et olfactives, dégradations volontaires, mauvais voisinage, loyers, dettes, litiges médicaux et dentaires, abus de vente par correspondance, démarchage, successions, donations, etc.), ainsi qu’au Code de la route et à son cortège d’abus, d’erreurs, d’accidents, de délits de fuite, qui ont parfois des conséquences financières très lourdes à supporter.

 

Je souhaite que cet ouvrage, sans être le remède à tous les maux, constitue un guide pratique propre à orienter le lecteur dans de nombreuses démarches ou à répondre à certaines questions que beaucoup de gens se posent sans trouver personne pour les aider.

Je renoue le dialogue à ma façon : celui par lequel les gens peuvent s’exprimer, sans crainte d’être rejetés ou de passer pour des parias.

 

Et, modestement, à ma façon, en vous proposant un tel ouvrage, j’ai la certitude de travailler à la reconstitution de ce lien social, essentiel, qui tend à disparaître de nos administrations malades de la gestion.

Une simple anecdote révélatrice, pour finir cette préface : à mon époque, qui n’est pas si lointaine, les cars de police étaient siglés « Police Secours ». Secours, donc. À l’intérieur, on trouvait une bouée pour ceux qui étaient en train de se noyer et des couvertures pour ceux qui avaient froid, mais surtout un coffre contenant divers accessoires et produits pour venir au secours des blessés, ce qui nous rapprochait énormément de la population en difficulté.


Aujourd’hui, tout cela a hélas disparu avec la grande rationalisation des coûts et des services. Mais moi, je n’ai rien oublié. Laissez-moi donc vous offrir une bouée de sauvetage et quelques couvertures à travers les nombreux conseils, précieux, énoncés dans ce livre…





1. Manuel de résistance contre l’impôt policier, comment contester vos contraventions, Paris, Max Milo, 2009 ; Les policiers sont-ils devenus incompétents ? Le commissaire aux 40 000 gardes à vue, Paris, Max Milo, 2010.






I

Les litiges locatifs et de voisinage

J’habite une cité de la banlieue lyonnaise, et une bande de jeunes a fait de ma cage d’escalier son quartier général. Ils y viennent fumer, boire, écouter de la musique et chahuter. Que faire pour mettre fin à mon calvaire ?

 

Lorsqu’il y a un rassemblement illicite dans le hall de votre immeuble, vous devez appeler les services de police. Ils ont le devoir d’agir. Il ne faut pas hésiter à les appeler chaque fois que c’est nécessaire. En effet, le rassemblement dans les halls d’immeuble est un délit qui a été prévu par la loi 2003-293 du 18 mars 2003 (répression renforcée par la loi 2007-297 du 5 mars 2007), article 61. Cette disposition a été insérée à l’article L. 126-3 du Code de la construction et de l’habitation. Vous devez informer votre société gestionnaire de l’immeuble, afin qu’elle agisse auprès des services de police. Ce gestionnaire peut aussi faire appel à une société de gardiennage spécialisée pour ce type de délinquance. Elle peut également faire équiper la porte d’accès de l’immeuble de fermetures sécurisées. Il est souhaitable que le plus grand nombre de locataires se joigne à l’action menée envers la société gestionnaire et les services de police. Si la réaction de la police se fait attendre, il ne faut pas hésiter à saisir le procureur de la République. Tout comme il convient d’informer le maire de votre commune.

 

Je suis nourrice à domicile. Se plaignant du bruit, mon voisin a écrit une lettre anonyme à la Protection maternelle infantile (PMI) afin qu’elle me supprime mon agrément. Puis-je engager des poursuites ?

 

Si vous avez pu identifier votre voisin comme étant l’auteur d’une lettre anonyme, vous pouvez déposer plainte contre lui pour dénonciation calomnieuse (délit réprimé par l’article 226-10 du Code pénal) auprès du procureur de la République ou à votre commissariat de police. Pour prouver la calomnie, vous devrez également présenter l’original ou la copie de cette lettre. Il faudra que le responsable de la PMI, ou une personne ayant qualité pour le représenter, acceptent de témoigner pour indiquer la fausseté des faits invoqués. Votre plainte devrait au moins vous conduire devant le médiateur du procureur de la République, avec votre voisin bien sûr, afin qu’il soit astreint à réparation.

 

J’ai loué ma maison de campagne, selon les termes d’un bail contractuel de trois ans. Mais les locataires ne payent pas. Je voudrais résilier ce contrat pour mettre mon bien en vente. Comment procéder vite et légalement ?

 


Votre contrat de location prévoit la résiliation d’office, après un mois de loyer impayé. Vous devez donc, par courrier, les mettre en demeure de vous régler le solde dû et leur faire injonction de quitter les lieux par commandement d’huissier. Si vous n’obtenez pas satisfaction, il faut saisir le tribunal d’instance du lieu de votre résidence secondaire pour demander l’expulsion. Le tribunal fixera une date d’audience, à laquelle vous devrez assister ou vous faire représenter. Le jugement rendu, l’expulsion devra être signifiée par un huissier du lieu de résidence de vos locataires. En cas de jugement d’expulsion prononçant l’exécution provisoire, l’appel éventuel de la partie adverse n’est pas suspensif. Même s’il s’agit de votre résidence secondaire, les expulsions locatives ne peuvent être autorisées qu’à partir du 15 mars, voire le 1er avril.

 

Je suis locataire d’une maison depuis quinze ans. Mon propriétaire est l’oncle de mon mari, lequel est décédé en 2008. Il veut augmenter mon loyer, espérant me faire quitter les lieux. Il n’a pas rédigé de bail locatif et j’ai toujours réglé par chèque ou prélèvement. A-t-il le droit d’agir ainsi ?

 

Même si vous n’avez pas de bail locatif écrit, il s’agit d’un bail locatif oral, qui vous donne les mêmes droits. Il ne peut en aucun cas vous imposer une hausse de loyer. Vous allez donc le mettre en demeure de vous adresser les quittances de loyer qu’il n’a pas établies. Vous pouvez même exiger qu’un bail écrit soit rédigé aux conditions consenties jusqu’à présent. Il ne peut pas s’y opposer. Ces lettres sont à adresser en recommandé avec accusé de réception.

 

Je loue une maison aménagée en commerce avec un bail renouvelable de neuf ans. En liquidation judiciaire, la locataire ne paye plus ses loyers. Existe-t-il une disposition me permettant de récupérer le bail commercial afin de vendre cette maison ?

 

Comme il s’agit d’un bail commercial, il doit y avoir une procédure de liquidation judiciaire en cours au tribunal de commerce de Bourges. Il faut donc vous rendre auprès de cette juridiction et demander quel liquidateur a été nommé dans cette procédure. C’est lui qui traite de tous les actes relatifs au commerce mis en liquidation, et lui seul pourra prendre la décision de vous rendre les locaux, s’il n’y a pas d’obstacle majeur à surmonter. Il sera votre unique interlocuteur. Je vous conseille donc de prendre rendez-vous avec lui pour lui exposer votre situation.

 

Je suis locataire depuis quatre ans d’une maison sans bail locatif, et mon propriétaire refuse de me louer le grenier et la cave. En plus, il augmente le loyer tous les ans sans m’en avertir. Moi, je paye régulièrement mes loyers en début de mois. A-t-il le droit d’agir ainsi ?

 

Le fait d’avoir un bail oral depuis quatre ans vous confère les mêmes droits qu’un bail écrit. J’espère que votre bailleur vous délivre les quittances de loyer. Vous devriez exiger de signer un bail écrit, dans lequel l’usage de la maison dans son ensemble serait prévu. En dehors de l’augmentation annuelle normale, basée sur l’indice INSEE de la construction, votre propriétaire ne peut modifier arbitrairement le montant du loyer. Vous devez refuser cette augmentation, surtout si votre propriétaire se dérobe à la discussion. De toute manière, le contentieux ne pourra alors se résoudre que devant le tribunal d’instance, et votre bailleur n’est pas du tout en position de force.

 

Je suis copropriétaire de deux emplacements dans un collectif de parking privé. Depuis un an, deux locataires y ont garé des épaves et roulent dans d’autres voitures. Malgré mes plaintes et mes lettres recommandées, ils refusent de faire enlever les épaves et moi je perds la jouissance de mes deux places. Que faire ?

 

Le trouble de jouissance étant d’ordre privé, les services de police ne peuvent intervenir. Il vous appartient d’envoyer une lettre recommandée aux locataires qui occupent vos places pour les mettre en demeure de retirer leurs épaves. Vous les aviserez qu’à défaut de s’exécuter, les véhicules seront enlevés à leurs frais. Si dans un premier temps vous devez avancer ces frais, vous leur présenterez la facture par la suite. S’ils refusent de la régler, il vous faudra obtenir une injonction de payer par la juridiction de proximité. Un huissier pourra alors exécuter le jugement en saisissant leurs biens, dont leurs autres voitures en état de marche.

 

J’ai soixante-dix-sept ans et je vis dans un immeuble dont l’escalier n’a plus de rampe. Je suis tombée et j’ai été blessée. Mon assurance habitation refuse de couvrir les frais médicaux, l’accident ayant eu lieu dans l’escalier. Les HLM ignorent mes lettres. Comment faire valoir mes droits ?

 

Vous devez mettre en demeure la société HLM de pourvoir à la sécurité des escaliers. Vous pouvez l’assigner devant le tribunal d’instance pour obtenir la mise en conformité de ces escaliers et le remboursement de vos frais médicaux. Vu les circonstances, vous êtes sûre d’obtenir gain de cause. Vous pouvez aussi déposer une plainte contre la société HLM auprès du procureur de la République pour « mise en danger d’autrui et coups et blessures involontaires ». Le Code pénal prévoit cette infraction. Comme c’est une société HLM, votre maire est aussi concerné. C’est pourquoi il doit intervenir au plus vite en votre faveur.

 

Propriétaire d’un appartement que j’ai remis à neuf, je l’ai loué à une dame. En repeignant la salle d’eau, elle a posé un tabouret dans le bac à douche, qui s’est fissuré sous son poids, en provoquant un dégât des eaux. À qui incombent le changement de cette cabine de douche et les frais occasionnés par le dégât des eaux ?

 

À l’évidence, le remplacement de la cabine de douche incombe à votre locataire, qui doit aussi faire prendre en charge les frais résultant du dégât des eaux par son assurance habitation. Le Code civil est très clair sur ce point : l’article 1383 stipule que « chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement par son fait, mais aussi par sa négligence ou son imprudence ». Et l’article 1384 étend la même responsabilité « aux choses dont on a la garde ». C’est bien par sa maladresse que votre locataire a provoqué un dommage sur une installation qui lui a été confiée en bon état lors de la signature du bail. À elle d’assumer les conséquences de son acte.

 

J’habite un pavillon, et une autre maison domine mon jardin. Son propriétaire a mal installé une gouttière : chaque fois qu’il pleut très fort, l’eau de son toit tombe dans mon jardin, noie mon potager et tue les plantations. Mais il refuse de changer sa gouttière. Que faire ?

 

Vous décrivez des troubles de voisinage courants, et il est dommage qu’ils ne puissent pas se régler à l’amiable. Je suppose que la gouttière n’est pas en mesure de recueillir toute l’eau qui s’écoule du toit lorsqu’il y a de très fortes pluies. Si votre voisin a installé une gouttière respectant les normes en vigueur, il est difficile de lui reprocher une mauvaise installation. Aussi, tentez de nouer un dialogue avec lui, ne serait-ce que pour vérifier la conformité de sa gouttière. S’il s’obstine à refuser tout contact, vous pouvez toujours intenter une action devant la juridiction de proximité de votre domicile. Mais très honnêtement, je ne peux pas vous garantir le succès de cette démarche…

 

Voilà vingt-cinq ans que nous habitons cet appartement, au troisième étage d’une HLM tranquille. Tout allait bien jusqu’à ce que cette famille s’installe au quatrième étage avec ses deux adolescents. C’était il y a quatre ans. Depuis deux ans, ces ados sont devenus de vrais délinquants, connus de la gendarmerie. Il y a environ un mois, ils ont mis de la colle forte dans la serrure de notre boîte aux lettres. Impossible d’y faire entrer la clé. J’ai été obligé de prendre une nouvelle boîte à la Poste et j’ai averti la société bailleresse, qui nous a demandé de payer quarante euros pour changer la serrure. Mais ce n’est pas nous qui l’avons endommagée ! La gendarmerie nous dit de ne pas payer pour cette dégradation, car nous ne sommes pas propriétaires, mais seulement locataires. Nous avons donc envoyé deux lettres recommandées avec accusés de réception à la société qui gère ces logements. En retour, celle-ci maintient que nous devons payer. Commissaire, que pouvons-nous faire ?

 

Les gendarmes vous ont bien renseigné : dès lors que vous n’êtes pas l’auteur des dégradations, vous n’avez pas à les payer. C’est au propriétaire d’assumer les frais de remise en état, en l’occurrence la société gérant les HLM. Les boîtes aux lettres relèvent en effet des parties communes de l’immeuble. Votre responsabilité n’étant pas engagée, vous n’avez pas à supporter les frais de remplacement de la serrure. Si la société HLM veut poursuivre les auteurs de ces méfaits, il lui incombe de les faire sanctionner par les tribunaux compétents pour se faire rembourser. Si la société HLM persiste à faire la sourde oreille, dans la plus totale illégalité, remboursez-vous vous-même ! Je m’explique : vous verrez que sur votre quittance de loyer figure une ligne relative aux provisions pour charges. Déduisez de cette provision les quarante euros. Si cette provision est inférieure, reportez votre solde sur la quittance à venir. Certes, ce procédé peut être contestable sur la forme, mais votre propriétaire sait que vous n’irez pas devant un tribunal pour cette somme. Je vous conseille donc la réponse du « berger à la bergère ». D’autre part, sachez que le maire est l’autorité qui supervise la société HLM de votre commune : n’hésitez pas à le saisir de votre problème et demandez-lui de le résoudre. Il en a le pouvoir, et surtout le devoir…

 

Le 14 mars 2010, mon voisin a installé sur la façade de sa maison une caméra de surveillance, infrarouge, pivotante et orientable, qui surveille toutes mes allées et venues, du soir au matin. Ce qui porte atteinte à ma vie privée ainsi qu’à celle des membres de ma famille. Que puis-je faire ?

 

Prenez des clichés qui établissent sans ambiguïté que vous vous trouvez bien dans le champ de cette caméra. Votre voisin aurait dû vous demander une autorisation, il est donc en situation d’infraction. Il doit, par conséquent, prendre des dispositions pour que sa caméra vous exclue de son champ. S’il refuse, alertez la préfecture et déposez une plainte au commissariat. Vous pouvez aussi assigner ce voisin devant le tribunal de grande instance (TGI) pour le contraindre à modifier cette installation. Vous pourrez ainsi solliciter du tribunal qu’il prononce une astreinte journalière, à compter de la décision rendue, si votre voisin ne s’exécute pas. Un constat d’huissier est vivement recommandé.

 

À soixante-quatorze ans, nous habitons dans une résidence HLM. Sur les parkings en bas de chez nous, les places sont occupées par des voitures qui ne sont plus en état de rouler : elles n’ont ni assurance ni contrôle technique. Sans parler des camping-cars et des remorques qui stationnent en prenant les places des autres véhicules. Exaspérés, nous avons contacté la gendarmerie et la police municipale, qui patrouillent, mais ne font rien ! Lorsque nous rentrons des courses, nous sommes obligés de nous garer très loin, et c’est épuisant de transporter les sacs. Nous avons demandé une quille, en payant, mais cela nous a été refusé… Que faut-il faire, et surtout à qui s’adresser pour mettre fin à cette anarchie sur un parking dont une place nous revient de droit ?

 

Deux hypothèses sont à considérer dans votre cas. Si les parkings appartiennent au domaine public, le contrôle en revient aux services de police municipale, auxquels il vous faut renouveler vos doléances, ainsi qu’à la gendarmerie, puisque ces « voitures ventouses » sont en stationnement interdit au regard de l’article R. 417-12 du Code de la route. Quant aux véhicules non assurés, leurs propriétaires sont coupables de non-affichage du certificat d’assurance en cours de validité (selon l’article R. 211-21-5 du Code des assurances), et, éventuellement, du non-respect des réglementations municipales. L’envoi en fourrière par les services de police est possible. Autre hypothèse : si les emplacements sont situés sur le domaine des HLM, il appartient à cette société privée de prendre toutes les dispositions pour faire cesser le trouble. Je vous signale que le maire est aussi responsable des HLM de sa commune et peut intervenir à ce titre.

 

Cher commissaire, mon fils et ma belle-fille habitent un appartement de fonction, situé juste à côté du magasin dont ils sont les gérants. Dans cet appartement, le chauffage électrique est obsolète et non conforme aux normes de sécurité, ce qui leur coûte très cher. De plus, l’isolation laisse franchement à désirer. Comme le propriétaire ne veut rien prendre en charge, les réparations des circuits électriques devraient donc être payées par mes enfants. Je trouve cela injuste, sachant qu’ils peuvent être mutés ailleurs n’importe quand ! Quelles démarches peuvent-ils faire auprès de leur propriétaire ?

 

Si votre fils craint un danger électrique, je lui conseille de faire appel aux services d’EDF pour qu’un diagnostic précis soit établi. Si des travaux s’imposent, il faudra notifier ce diagnostic au propriétaire, par lettre recommandée avec accusé de réception, pour qu’il réalise la remise aux normes. S’il refuse, il faudra l’assigner devant le tribunal d’instance, pour le contraindre à effectuer les travaux, et demander l’application d’une astreinte journalière en cas de non-réalisation de ceux-ci. Le tribunal fixe un délai pour la réalisation des travaux et statue sur la demande d’astreinte. Votre fils peut mener cette procédure. Mais à mon sens, il serait plus opportun qu’il prenne un avocat disposant de toutes les références juridiques et jurisprudentielles applicables à cette situation. Cet avocat pourra veiller à la stricte application du jugement avec le concours d’un huissier de justice.

 

Ma compagne et moi-même louons une maison depuis fin juillet 2010. Nous sommes installés dans une résidence, en copropriété, et nous payons notre loyer auprès de la régie d’une agence immobilière. Avant notre arrivée, la régie nous a informés qu’elle souhaitait faire construire une terrasse. Celle-ci a été faite au terme d’un chantier interminable dont s’est chargé un autoentrepreneur peu qualifié. Résultat : la terrasse est bancale, avec des morceaux de ciment sur lesquels nous butons, et une évacuation des eaux défectueuse, qui expose notre cuisine à un risque d’inondation ! Malgré les multiples appels et courriers avec accusés de réception auprès de cette régie, le chantier est resté en l’état. Nous avons fait constater ces vices de construction par un huissier de justice. Estimant que la prestation de notre logement n’est plus la même, nous avons demandé une baisse de notre loyer. Mais nous n’avons rien obtenu. Nous avons écrit au propriétaire, sans réponse. Nous avons donc cessé de payer nos loyers depuis deux mois. Et aujourd’hui, l’agence nous envoie un courrier nous informant qu’elle adresse notre dossier à une société de recouvrement, en nous menaçant d’expulsion dans les deux mois ! Comment faire revoir notre loyer à la baisse ?

 

La loi n’autorise pas un locataire à opérer de lui-même une réduction ou une rétention de ses loyers, même pour une raison valable. L’agence a donc agi selon les règles en vous mettant en demeure de payer. Cela dit, vous devez assigner en référé votre propriétaire devant le tribunal d’instance dont dépend votre domicile, pour exposer vos motifs et présenter une demande de révision de loyer. Le tribunal fixera les modalités pouvant modifier vos mensualités. Dans l’attente de la remise en état des lieux, il pourra vous autoriser à déposer le montant des loyers chez un séquestre. En général, il s’agit de la Caisse des dépôts et consignations. Vous avez le choix d’entamer cette procédure soit en réglant, dans le même temps, les loyers dus, soit en vous adressant à un avocat qui pourra, éventuellement, consigner ces mensualités sur le compte Carpa (organisme bancaire des avocats).

 

Depuis la mort de mon mari, en 2006, je vis seule dans un pavillon situé près d’une route nationale dont le trafic est assez dense. En 2008, le terrain voisin a été vendu à une enseigne pétrolière, qui a fait construire une grande station-service, ouverte jusqu’à minuit, le long de mon joli jardin. Depuis, je vis un calvaire : dès huit heures du matin, les poids lourds viennent faire le plein. De plus, la station est équipée d’un lavage automatique installé près de ma chambre et cet engin de malheur me réveille tous les dimanches matin ! Et je ne vous parle pas des camions-citernes qui ravitaillent les cuves, c’est encore pire : les remplissages provoquent des émanations d’essence et de gasoil qui pénètrent dans toutes les pièces si j’oublie de fermer les fenêtres ! Existe-t-il un moyen légal d’obliger cette enseigne pétrolière à m’indemniser pour ces préjudices subis ? Et auprès de qui dois-je entreprendre des démarches pour me plaindre ?

 

Je comprends votre situation qui doit être très pénible. Il faudrait que vous établissiez un contact avec l’exploitant de la station-service, afin d’obtenir au moins une atténuation des nuisances sonores. Pour les émanations de carburant, je doute malheureusement qu’une solution efficace puisse être trouvée. Vous pouvez faire part de votre doléance devant la direction départementale de la protection des populations, afin qu’elle intervienne auprès de la société exploitante. Le préfet de votre département est également compétent pour prendre une décision face à cette situation. Si vous entendez saisir un tribunal pour le préjudice subi (le tribunal d’instance de votre domicile), je vous conseille de faire effectuer un constat d’huissier au moment où les nuisances les plus importantes se produisent. Faites aussi établir un certificat médical si ces nuisances ont un impact négatif sur votre santé. Ce seront les pièces de base permettant à un tribunal d’apprécier la situation et d’ordonner ce qui lui semblera utile pour vous accorder une compensation, assortie d’obligations de mise en conformité, dans le respect de votre santé et de votre tranquillité.

 

Monsieur le commissaire, mon épouse et moi-même sommes âgés de quatre-vingt-sept ans et, bien sûr, à cet âge, nous éprouvons quelque difficulté à nous mouvoir, particulièrement lorsqu’il s’agit d’accéder à la baignoire de notre salle de bains. Munis d’un certificat médical, nous avons sollicité de notre bailleur (Oise Habitat) le remplacement de notre baignoire par une douche. Le bailleur en question accède à notre demande, mais précise que les travaux de carrelage, de peinture et de pose d’accessoires demeurent à notre entière charge. Et ils s’avèrent très coûteux ! Or nous habitons l’immeuble depuis trente-trois ans, et c’est la première sollicitation de notre part. N’avons-nous pas payé suffisamment de charges depuis notre entrée dans l’immeuble pour que notre bailleur paye l’ensemble de ces travaux ? Notre requête est-elle recevable à vos yeux ? Nous aimerions vraiment avoir votre avis sur cette question.

 

La réponse d’Oise Habitat se fonde sur les installations existantes dans votre appartement, lesquelles répondent aux critères du décret du 31 janvier 2002 relatif à la décence des appartements mis en location. Ces critères sont les suivants : un appartement doit être équipé d’une installation sanitaire intérieure, séparée de la cuisine, comprenant WC, équipements pour la toilette avec douche ou baignoire préservant l’intimité personnelle, alimentés en eau chaude et froide et munis d’une évacuation des eaux usées. Dans la mesure où ces équipements n’ont pas besoin d’être remplacés, le bailleur n’a aucune obligation d’effectuer des travaux d’amélioration. Cela étant, Oise Habitat est un établissement public, placé sous l’autorité du maire ou du président d’un syndicat de communes. Vous pouvez donc présenter votre demande au maire pour qu’il intervienne auprès de votre bailleur ou qu’il vous dirige vers les services sociaux de la commune. La prise en charge totale ou partielle de ces travaux vous sera peut-être accordée. Quant aux charges, payées pendant trente-trois ans, elles témoignent de votre probité. Mais je ne pense pas que votre bailleur retienne cet argument, dans la mesure où ces charges sont consacrées à l’entretien de votre immeuble.

 

Habitant dans une HLM depuis neuf ans, je subis des nuisances au quotidien : ménage jamais effectué, prostitution dans l’immeuble, agressions dans les escaliers par les chiens de rôdeurs, boîtes aux lettres cassées… La police ne peut rien faire… Un voisin a cessé de payer son loyer pour protester. Ai-je le droit d’en faire autant ?

 

Il faut envoyer une mise en demeure (par lettre recommandée avec accusé de réception) à la société HLM, en lui demandant de mettre un terme à ces nuisances. Faites une action commune avec les autres locataires. Vous pouvez également saisir votre maire, car les HLM sont placées sous son autorité. À lui de prendre toutes les dispositions pour faire respecter l’ordre et la santé publique. En revanche, ne pas payer le loyer vous expose à une procédure d’expulsion. Seul le tribunal peut décider de la suspension du paiement des loyers en attendant qu’une solution soit trouvée. Il peut aussi désigner un organisme (en général la Caisse des dépôts et consignations) chargé de percevoir les loyers en attendant que les nuisances cessent.

 

Depuis trois ans, plus précisément depuis janvier 2008, je suis locataire de mon appartement. La propriétaire l’a mis en gérance dans une agence. Chaque année, cette agence me demande une attestation d’entretien de mon chauffe-eau au gaz, ainsi que de l’assurance de mon appartement. Deux documents que je produis avec sérieux et régularité. Cette agence de gestion d’appartements locatifs fait travailler une entreprise qui assure l’entretien des chauffe-eau de tous les appartements qu’elle loue. Et de ce fait, l’agence me facture à nouveau cet entretien : je paye donc deux fois la même prestation ! Je ne m’en suis aperçu qu’en 2010. Le mois dernier, lorsque je suis allé payer mon loyer, j’ai laissé une lettre, doublée d’un envoi en recommandé, expliquant qu’il devait déduire mes frais d’entretien de chauffe-eau des deux dernières années (2008 et 2009). Sinon, je le ferais d’autorité. Je n’ai reçu aucune réponse à ce jour. Je vous signale, à toutes fins utiles, que la gérante de cette agence est notaire. Ai-je le droit d’agir ainsi ? Comment récupérer mon argent et dénoncer cette double facturation ?

 

Ce notaire a une curieuse conception de la gestion, mais il n’a pas un statut privilégié et doit se conformer aux règles de la profession et de la déontologie. Envoyez-lui une mise en demeure (en recommandé) de vous restituer les sommes indûment perçues. Si cette dame persiste dans son mutisme, je vous conseille d’écrire au président de la chambre départementale des notaires de votre département, en lui demandant d’intervenir auprès de ce notaire qui peut avoir commis une erreur, mais qui devient indélicat en conservant en toute connaissance de cause une somme indûment perçue. Je ne doute pas que vous aurez une réponse satisfaisante, mais il faudra attendre un peu, car les échanges de courrier sont parfois longs.

 

J’habite une résidence au rez-de-chaussée et, depuis sept ans, au-dessus de chez moi, habite un couple avec un enfant aujourd’hui âgé de six ans et demi. Ils sont propriétaires d’un F3 avec deux chambres. Elle est assistante maternelle, garde trois enfants et en prend un quatrième le mercredi matin. En plus, elle héberge en ce moment un neveu de huit ans… Mon problème, c’est que je subis une cavalcade sans fin de sept heures du matin à onze heures du soir ! J’ai voulu sensibiliser ces voisins sur le problème du bruit, en leur demandant poliment de faire attention. Quelle idée ! Elle est devenue hystérique et m’a envoyée balader. J’ai averti le syndic, elle lui a répondu « je m’en fous ». Ma patience est à bout. Je voudrais que vous me disiez quels sont mes droits pour faire cesser ce vacarme permanent.

 

Comme votre voisine semble dépourvue d’éducation, je vous conseille d’utiliser directement la voie judiciaire. Il serait opportun d’établir un constat d’huissier lorsque les bruits sont les plus intenses. Allez également au commissariat pour déposer une plainte contre cette personne. Vous avez en outre la possibilité de faire assigner votre voisine devant le tribunal de police, en vous constituant partie civile à l’audience (c’est une simple déclaration verbale au début de l’audience). Il faudra vous déplacer au greffe du tribunal d’instance dont dépend votre domicile, et toutes les indications vous seront communiquées sur place. Les textes visant à l’interdiction des nuisances sonores ont été modifiés par le décret no 2006-1099 du 31 août 2006 et ont été inclus dans les articles R. 1334-31 à R. 1334-37 du Code de la santé publique. Quant au nombre d’enfants gardés dans l’appartement de cette personne, il excède en effet la capacité d’accueil. Il faut donc que vous alliez signaler ces faits au service de Protection maternelle infantile (PMI) du secteur de résidence de cette assistante maternelle.
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